
Municipalité de Sainte-Brigitte-de-Laval

REGLEMENT NUMERO 305-93

MODIFIANT LE REGLEMENT 278-92 RELATIF AU LOTISSEMENT

CONSIDERANT QUE

CONSIDERANT QUE

CONSIDERANT QUE

CONSIDERANT QU1

L'article 455 du Code municipal permet à ce
Conseil depuis le 23 juin 1992 d'imposer une
amende maximale d'un montant de mille

dollars (1 000 $) si le contrevenant est une
personne physique ou de deux mille dollars
(2 000 $) s'il s'agit d'une personne morale
et de deux mille (2 000 $) et quatre mille
(4 000 $) respectivement dans le cas de
récidive;

Ce Conseil croit opportun d'impliquer des
amendes plus importantes pour le non-respect
des règlements municipaux;

Pour se faire, il y a lieu de remplacer
l'article 6.2 du règlement numéro 278-92 au
lotissement;

Avis de motion a été préalablement donné
soit â la séance de ce Conseil tenue le

7 juin 1993;

IL EST EN CONSEQUENCE ORDONNE ET STATUE PAR REGLEMENT DE CE
CONSEIL PORTANT LE NUMERO 305-93 ET CE CONSEIL ORDONNE ET STATUE

COMME SUIT:

ARTICLE 1 Le préambule fait partie
règlement.

intégrante du présent

ARTICLE 2 Le présent règlement a pour titre de règlement
modifiant le règlement 278-92 relatif au
lotissement.

ARTICLE 3 L'article 6.2 du règlement 278-92 s'intitulant
"Mesures pénales" est modifié pour qu'il se lise
dorénavant comme suit:

Toute infraction aux dispositions du présent
règlement rend le contrevenant passible,
outre les frais, d'une amende minimale
de 500 $ et maximale de 1 000 $ pour une
personne physique et minimale de 1 000 $ et
maximale de 2 000 $ pour une personne morale.
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MODIFIANT LE REGLEMENT 278-92 RELATIF AU LOTISSEMENT

En cas de récidive, elle rend le contrevenant
passible, outre les frais, d'une amende
minimale de 1000 $ et maximale de 2 000 $
pour une personne physique et d'une amende
minimale de 2000 $ et maximale de 4 000 $
pour une personne morale.

Si l'infraction au présent règlement est
continue, cette continuité constitue jour par
jour une offense distincte.

ADOPTE A sainte-brigit;té-de-laval,

CE // JOUR DJÉ Y^^- ^ 1993

JACQUES VALLEE,
SECRETAIRE-TRESORIER


